
L E  P O I N T  D U  J O Ü R ^

O  U

M . É S V L T À T  de ce qui s 'eft p a jfé  la  veille  4 
VAffem bUe N a tio n a le ,

N^ C  L  V,

Du Mercredi 9 Décembre lyîj'»

Sé'ance du lundi foir.

Ï l  exifla depuis long-temps, à ce qu’il paroît, dei 
germes de divifion entre les habicans de la -ville de 
Toulon &  la marine de ce port; &  les fuites de la 
révolution aftuelle , au Heu de les faire évanouit, n’ont 
fervi qii’à augmenter là fermentation des efprits.

Le peuple de Toulon, auffi brave que généreiut, fait 
jjardonner les injures'comme il fait réfifter à l’oppreffion; 
il a vu le 4 Novembre une ^ntinelle nationale couchée en 
joue par un officier du régiment de Dauphiné, coftumè 
en chaflêur, &  porteur d’une cocarde noire; il a entendu 
qu’un autre officier a menacé de faire prendre les armes 
à fa troupe , fl on ne laiflbit fortir de la ville celui qui 
avoit infulté la fentlnellc j  il a entendu que le comman­
dant de la marine a dit à la garde nationale en députai 
tioB chez lu i, dés propos très-injurienx.

Qu’a fait le peuple, qu’a fait la garde nationale dans 
des circonfiances auffi critiques ? ib ont demandé jyftiee 
à l’afTemblée nationale le comité des rapports.eü charge 
de rendre compte de ess premiers événemeus.

Tome K  t
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lls'etî préfente aujoiird’kiû de noftveanx. Au milieu dé 

la fermentation générale, caufée à Toulon parles propos 
injurieux imputés au commatitlafit, cehii-ci a renvoj^é, le 
30 décembre , deux maîtres charpentiers pour caufe de 
mécontentement ( félon lui ) ; le lendemain premier dé­
cembre , les troupes de la marine font fur pied, les bour­
geois fe matteilc foiis les armes, &  rînfurreftiàn devient 
générale. Il eft prétendu que le peuple à. aceufé un officier 
d’avoir voulu faire tirer fur le peuple, &  qu’un aide-major 
de la marine a reçu en même-temps ordre du général de 
réclamer la loi martiale, que les confuls ont eu la fagede 
de refufer; mais on ne fait pas encore d’une manière pofuive 
les faits qui ont donné Heu à cette defnière révolution. 
Ce qim y  a de'cenain, c’eft que MM. d’Albert, de Rioms, 
de Caftellct, de Bonneval, de Broglio, &  de Village ,• 
commandant &  bSciersde la marine, ont été mis en prifon, 
retirés auffi-tôt par les. ordres du conful, &  de là condiiits 
'dans un hôtel où Ils font gardés à vue. On affiire que M. 
de Bonneval a reçu deux coups de fabre, &  que les 
foldats des deu* régitnens ont refufè de foutenir la marine : 
clrconfiance heureufe , fans laquelle Toulon auroit 
livré au plus affreux dsfordre.

Après la lefture de quélques pièces envoyées par le 
miniftre, &  qui ne fatisfont pas fuf les détails de cette màl- 
heureufe affaire, M.deVaudreuil a pris la parole. Après avoir 
attefté U valeur &  la prudence de M. d’Albert , fous les 
ordres duquelil avoir fervi, il a demandé qu’on fuppliât le roi 
de donner des ordres pour faire informer contre tes auieius 
de cet emprifonnemem.

M. Ricart de Séalt, député de Provence, après avoir 
rapporté les faits dans le plus grand détail, a ebfervé qifil 
n’étoit point de la juflice &  de la fageffe de l’affemblée de 
prononcer fur des faits fur lefquels ni les officiers détenus, 
ni le confeil municipal, ni le comité permanent, ni la garde 
«ationale, ni le peuple, ne fc font faits entendre. Il a dt-.
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. l’ajournement de l’affaire au jour que l’on auroit
I reçu le procèi-verbal de la municipalité.

li  étoit difiicile que M. l’abbé de Bonneval, frère de l’un, 
des olSciers détenus, fût impartial; anfli il a demandé un. 
décret qui improuvât la conduite de 1a municipalité &  d«

1 la garde nationale de Toulon.
M. Charles de Lameth eft celui, qui a parlé arec le plus 

J d’énergie. « Le rapport du miniftré eft d’ime partialiié fen- 
I fible, a-t-il d it, puifqu’il ne dit pas à l'affemblée les faits 
I antérieurs à la détention des officiers, &  qui cependant lui. 

étoi.ent eff^nirellement liés. Ce font des circonftances bietv 
I  fingulières, que les difputes fur. la cocarde nationale foient 
I les mêmes &  à la même époque à Paris, à Vcrfailles, à.
I Matfoilles, à Toulon, Sc djas d’autres villes frontières. Le 

projet d'arbçïer la cocarde noise éteit donc concerté, &  
annonçoit de tous côtés une contre-révolution. Une cocarde.

I  eft fans douce peu de chofe en elle-même, mais elle devient 
un ornement refpeûable , dès qiûl eft adopté comme fo 
fignal de la liberté, ie  penfe qu’il eft néceffaire d’attendre 
de noiiveaux éclairciffemens, St fe défier- des ennemis du 
bien public , ^ui ne font pas encore ttrraffès. Sans entendre 

t jugv préinaiiirément M. d’Albert, dont j’honore le courage.
&  le fervice, je penfo qu’il ne faut pas condamner les 

\ citoyens dp Teultm fans les entendre, 
i Ï 4.  Malhouet étoit bien propre , par fes fonélions d’in-, 

tendant de la marine-, a éclairer l’affemblée. Il a prétendu 
que cette infurreétion avoit été excitée par les deux ou­
vriers renvoyés, qui avoient ameuté les autres ouvriers 
du port, itîités depuis quelques mois contre la comman- 

, dans., parce qu’il avoit donné- tous les ouvrages à l’en- 
treprlfe. Il a conclu à la réparation la plus éclatante &  » 
l’adirsiffionde cinq articles d’un projet de décret tendant à 

; maintenir l’autotité des cçmaiandaiK 8c officiers.
« Une infurreàion ne doit jamais Cire regaidée comme, 

un criiue, a dit M. de Menou, lorfqu’cUe eft une rèfif-
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^nce légUime à l’oppreffion.’ J’a'dopte la motion de l’ajouîi 
nemcnt. M. Emeri a «piné de même à ajourner en élargif- 
fant provlfüirement les officiers détenus.

Cette Opinion eft devenue la plus générale ; elle a été 
adoptée malgré les antendemens qui y  ont été adoptés. 
Les débats ont été mimflfueux, comme il arrive', lorfqiie 
quelque affaire vient réveiller Tancien efprit de corps. 
Enfin, les amendemens ont été rejettés, &  le décret fut- 
Tant a été rendu vers Içs onze heures &  demie.

» L’affemblée nationale a chargé le comité des rap­
ports de prendre les inftruéHons les plus précifcs fur les 
çvènemens .qui ont eu lieu dans la viJie de Tonlon, 
ajourné la délibération jitfqu’au moment oîi les inftriic- 
lions feront acquifesj &  cependant fbn préfident fe reti­
rera devers le roi pour demander à fa majefté qu’elle 
donne les ordres néceffa'u’es pour que les officiers détenus 
ïbient mis en liberté. » ’ '

Séance t̂ hier.

Parmi les adreffes, dont'on a fait leSure, on a diflin,- 
gué celle de la ville de Nantes, relative à la conduite de 
la chambre des vacations du parlement de Rennes. L'ex­
cellence des principes qu’elle contient, &  les fentimens 
de patriotifrae dont elle eft remplie, ont engagé l’af- 
femblée à ordonner quelle feroii imprimée ( i ) ;  elle a 
donné lieu enfuite à pluficurs motions, d’où efl réfulté IS 
décret fuivam. #

5) L'afTemblée a décrété que M. le préûdent fe retirera 
^ar-dévers le roi ppur favoir fi le parlement de Rennes 
a tranfcrit fur fes regiftres le décret de l’alfemblée con­
cernant la prorogation des vacances de tons les parlemçn  ̂
de France. »

t O  L ’abondânce des tnaiières cous oWigc à recroysr « tce  adttlTs 
Btéiefl'aiite au numéro fuifam , - ' ' ' ■ - ' ‘ '
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DWitrcs M=mi;r«s cmc demnnt!é fi le» PirlcincHI li* 
Dijon &  de P.ui .tvoiciu cnregifiré, &  fur iBs ripcnfei 
faites par des Dé,-mis de cca provinces, on s’tft borné à 
deirnnder fi la Chambre des Vacations de Rôticii avoit 
été renciivelléc, conforniénienr au decret dn lo  Novembre.

M. le Garde-des-Sce.iiTs a ertvoyé des Lettves-patenteS 
fcellées, expédiées fur le decret; dti a de ce ftjoisj con-». 
cernant les anciennes nnuiicipalitcs; il a envoyé en' mênie- 
lemps urte copie de la lettre écrite par le duc régnant 
des Deux-Ponts, à M. de Montmorin , en date de Calr-* 
berg, du i6  novembre dernier, avec une Copîôl dîl liié-' 
moire direélorial, porté à-la direélion dn cerc'fe ilH'Hâüc- 
Rhin, à Francfoft, fous la date du ao novémbte. M. tld 
Montmorin fait connoître à' rAflcmblée TeiTet qüe le# 
arrêtés du 4 ont produit fur l'efprit des Princes dellEm- 
pire qui ont des poffefiîors en Alfa ce. Le miniflre de# 
affaires étrangères n'a pas oublié tie dire que ces récla­
mations font fondées fur léS traités qui ont'iréiT PAlfacd 
St la France. Il y  a apparence que l’Affemblée' Natio­
nale ne fera pas une loi particnliére pour les différentes 
provinces qui font feus la domination françeûfe < &  qü’onf 
ne dérogera pas davantage pour les Alleinauds quc' poùtf 
les Malihais, aux décrets qui oflt aboli le régime fk>dalj 
Le premier caraSère de la loi cft d’êtré une, ■ & les 
ftatuts tetrlforiaux ne doivent jamais établif des clifféA’acesj' 

Lordre du jour a ramené la fib des articles fiir.les'affem- 
blées municipales &  de dép:irtement< Voièi ’fe premief, 
article , tel qu’il a été décrété fans rédamatibn. " •

« Ceux qui feront erhployés à la levée des réclàfnationS 
indireôes, tant qu’elles fiibfifteront, ne pourroftr être eiï 
même temps membrés de département êé-de difîrlél: »
• Ûn autre article portolf Ces motst - •

Cl Ceux- qui occuperont des offices de judicature nd 
pourront être en même temps iiiem'bfés' du êiréftoire dŝ  
département &  dü diftrîit.»# '•
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M. ^̂ ongeo■  s’eft élevé avec force contre cette fécondé 

excliifion donnée à la roagiftratuve i il foutenoit qu'il n’y  
cvoit pas d’identité entre la qiieftioa des municipalités & 
celle des départemens; que la diftinaion des pouvoirs ne 
dévoie pas être aufli rigoureufement fuivie en matiete 
d’adminiftration, &  qu'on ne jtouvoit point enlever le 
droit de citoyen aux raagiftrats, de même qu’on ne pouvoir 
violer la liberté des élefteurs.

M. Lanjuiaais infiftoit fur l’exclufion des juges ; il 
penfoit que la deAruftion des jiiftices feigneuriales alloit leur 
donner les plus grands travaux, &  que le pouvoir de* 
niagiUrals alloit s’accroître en ce qu’ils connoîtroient de 
toutes les matières, &  qu’ils feroiert en plus petit nombre 
üu’auparavant. M. Gourdan a feulement demandé qu’on 
fubftiiiiàt le mot place au mot office, &  l’articlc déjà an­
noncé a été décrété avec le feul changement du mot place.

M. Target a propofé enfuiie de rendre incompatible le 
titre rie maire ou officier municipal avec Us fonftions 
d’officier de la garde nationale.

M  Couné propofoit pour amendement que les officiers 
de judicature ne puiTem pas exercer Us fonflions de garde 
fiaiionai. Cet amendement a été ajourné jufqu’à l’orgamfa- 
ûon des milices nationales, &  l’article fuivam a été adopté.

t( Les maires &  autres membres des corps municipaux , 
ainfi que Us procureur s de la commune &  leurs fubfti- 
tuts, ne pourront exercer en même temps Us fonôion* 
nninicipaUs &  celles de la garde nationale ». ^

Un quatrième article portoic fur Us choix à faire pat 
es affeniblées primaires, à la pluralité relative des fuffrages 
au fcnitin de lifte double.

M. de Mirabeau a attaqué la forme du fcrutin de lijle 
double , comme ne pouvant pas exprimer U vœu de U 
pluralité, comme favorifant Us combimtifons &  leŝ  in­
trigues qui font ft naturclUs à prévoir dans toute élec­
tion un peu ambitionnée, &  cemrae tendantes à donner
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iju*lquefoi$ su Y«u du petit nombre k  préfitence ^ui 
Ite dcvroit jamais appartenir qu’à la pluralité.

M. de Mirabeau a relevé encore d’autres défauts qu’il 
trouvoit dans le fcruti.i de lifte double, tels qu’il les avoic 
déjà développés dans le courrier de Provence, N”. 72. Il 
A propofé en conféqncnce de fuhftituer de nouveaux ar­
ticles, tels qu’on ks lit dans le même ouvrage périodique 
à la page 4 ; on y  diftingue le fixième article, dans lequel 
il donne k  préférence, en cas de concours, au citoyen 
marié fur le célibataire, &  au père tle la plus nombreufe 
famille, loi aiifli morale que politique, & bien digne 
de la conftituiion d’un peuple qui veut fe régénèrerl 
ctir fi les mœurs font ordinairement les loix chez les 
peuples nouveaux, les loix doivent refaire 'es mœurs chez 
les nations vieillies &  corrompues.

M. le duc de k  Rocliefoucault, fu r k  motion de qui le 
ferutin de lifte double avoir été adopté , eft venu le jufti- 
fier... En général , a-t-il dit , on peut regarder comme 
inipofîible une bonne méthode d’éleaion ; il fauciroit trouver 
un moyen de déterminer le nombre des éligibles ; alorsle 
calcul donneroit une bonne méthode d’éleaion. Il y  a un 
moyen déjà connu &  publié , c’eft le fcrutin prépara­
toire , par lequel ceux qui , au premier cour de fcrutin», 
n’auroient pas cinq ou fix fuffrages, feroient exclus ; d eft 
naturel de penfer que celui qui, fur quatre-vingt fuffrages 
n’en réunit pas fix, n’a pas un grand mérite. Cette première 
élimination reflreindrost les éligibles à un fi petit nombre, 
qu’un autre tour de fcrutin rempliroit la condition par U 
pluralité abfolue. m

O M. de k  Rochefoucault perfiftoit à croire que U 
ferutiû de lifte double devoit fubfifter, &  qu’à l’égard du 
procédé des èleaions on pouvoir adopter les obfervations 
de M, de Mirabeau. »

Ici M. de Foucaud, plus occupé du comité des recher­
ches que de U queftion des fcruùns, a pris la parole pour

■ y
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tofiiirer quedsns les pièces remifes an comité, iln'yaVoH 
rien qui fût alarmer la tranquillité publique , &  qu’il int- 
vitoif celui qui s’étoit vamè de trouver le fil de la dernière 
inliirreâion de le rendre à l’afemblée du comité qui allort 
fc tenir : ccite inviolation intempejllve n’a fervi qu’à feirC 
réclamer de plus fort l’ordre du jour.

M. Duport a en conféquence repris la queftion du 
ftnuin de llfle double, qui, félon lui, déjouoit mieux que 
ks autres le? manœuvres &  les intrigues. Il penfoit biea< 
avec M. de Mirabeau , qu'il étoit impollsble, avec la lifl» 
double, d’avoir la pluralité abfolue, mais Une la creyok 
îiécciTaire dans aucun cas. Il penfoit que la méthode de 
M. de Mirabeau tUgageoii, à la vérité , le ferutin d’une 
.l'oiile d’éligibles qui n’avqit que cinq ou ûx voix , mais 
quelle ne donnoit pas mieux que les autres la majoriiéi 
iitemionnelles des: éleâeurs.

M. de Virieux s'efl déclaré pour le ferutin ordinaire &  
•individuel, qu’il trouvoit, avec raifon , le plus fimple &  
le plus propre à obtenir le véritable vœu des élefteurs.

M. Vkfmeuniers a obfcrvé que le fciutin individuel 
avoit été adopté pour les places de maires &  autres places 
-effcntielles ; mais que pour toutes les autres, il étoit nc- 
.ceflairc de mettre un terme à la durée des ferutins ; qu’erfin 
on ne pouvoit fonger à la perfeâion dans cette matière.

En effet, la fagefle humaine femble condamnée à n’a-̂  
voir que le choix des inconvénkns,  fur-tout en cette ma­
tière où les plus favans calculateurs conviennent qu’il cft 

.üîipcfiible de trouver une certaine perfeélion, &  que per- 
fonne n’a publié encore, d’une manière pofitivs, le ta- 
■ ilcRU des avantages Ô5 des inconvéniens des divers formes 
de ferutin.

La queftion préalable a été réclamée , fur les articles de 
M. de Mirabeau, &  l’alTerablèe a décrété qu’il n’y  avoil 

lieu à délibérer.
L’article a enfuite été mis aux v o ix , &  décrété en ce* 

tenues.

A
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 ̂ Leséleôeurs feront choifis par les aflcmhlées primaire»,

à la pluraliui relative des fuffrages, en un féal femtin de 
lifte double du nombre des èkacurs qu'il faudra nommer.»

L’article fiiivant n’a éprouvé aucune difScuUé j il cft 
conçu ainfi : » Les membres de l’adminiftration de depar­
tement 5ç de diftriSs feront choffis par les élcflcurs^ en
trois fermins de /i/ie pareillement doublera chaque fciutin,
ceux qui auront la pluratité abfoluc, feront définitivement 
élus, &  le nombre de ceux qui refteront .H nommer a» 
troificme ferutin , fera rempli à la pluralité relative.

Après que ces diffèrens articles ont été décrétés, M. Pve- 
gnaiid a remis en vigueur le fixième article de la motion 
de M. de Mirabeau , fur la méthode de procéder aux éler- 
tioRS. Il a fait femir tous les effets politiques &  maucr.mç 
qui' poiivoient réfultcr de l’article qu'il propofoit en ces 
termes :

V En cas d’égalité de fiiffrages , la préférence fur te 
célibataire fera donnée à l’homme qui eft ou quia été 
mar'ié ; entre les hommes tçnariés , à celui qui a oq 
qui a eu le plus grand nombre d’enfans ; &  entre ces der­
niers , au plus âgé. »

On croireit d’abord que cette ptopofuion favorable aux 
mCEiirs, n’a pas trouvé de contradiéleursdans une aifemLlée 
légiflative cependant M. de Momlauficr a trouvé les 
motifs minutieux, &  la propofitiou mejqum:  ̂U a demandé 
la quejiion préaldhle fur l’aniclc.

Cependant, qui ignore que Céfjr donna des récompenfes 
é ceux qui avoient beaucoup d’enfans, &  qu'Augufle , ea 
augmentant ces récompenfes en faveur des pères de nom- 
breufes familles, impofa des peines nouvelles à ceux qui 
n’ètoieni point mariés? Comment donc M. de Momlauficr 
pouvoit-il s’oppofer a ce nue les régénératsurs de la liberté 
sie fuifent pas aiuTi bienfaifans que les pères du tiefpo- 
(if.ue? auffi M. Prieur dtfoit que la queftion préalable fur 
SCI article éioic une propofstion honteufe, &  qu’on ne
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poMvolc la réclamer, ni fur un point de conflltinion, nt. 
Air une loi morale : u L’âge, a-t-il dit, cfl une coufidéra- 
lion intérelTame ; mais il faut convenir guc le père de fi- 
jniîle mérite des diftinûions clans la foeièté. Je réclame, 
l ’atloption d’ime loi dont les Romains, dans le bel âge  ̂
nous ont donné l’exemple.

On aiirolt pu accufer de mcfquinene, a dît M.Target 
l’édit de Loiis X IV , qui avoit le défaut d’être appliqué 
à des cas très-rares, &  d’accordcr une mince penlion ; 
mais le droit d’adrainiftrer fon pays çft afTtz précieux 
potr devoir faire l’objet d’un décret.

Un membre du clergé a foutenu cependant encore la 
queftion préalable. Ce n'étoit pas fans douce au clergé 
à fentir le prix de  ̂ préro|aiives accordées par les ré­
publiques anciennes au mariage &  au nombre d’enfansj 
fuais les légiflatcurs Sc les publiçiftes np doivent pas oublier 
qu’à Rome les gens mariés c{ui avoient le plus grand 
nombre d’enfans, étorcm toujours préférés dans la pour- 
fuite &  dans l’excrcice des honneurs publics. Le conful. 
qui avoit le plus d’enfans ne prcnoit-il pas le premier 
les faifeeaux ? ii’avoit-il pas le cho'jc des provinces? 
le lïnateur qui avoit le plys d’enfans n’étoit-il pas écrii;. 
le premier dans le catalogue des fènateurs ? ne difoit-il 
pas’ au fénat fon avis le premier; enfin, re parvenoit- 
on pas avant l’âge aux magiftratures , parce que chaque 
enfant difpenfoit d’une année ? ............................................

Ges güindes vues de la légiflation ont échauîFé le zèle 
de M. Barnave. u II fetoit peu honorable pour cette aflem- 
blée , a-t-il dit, d’écarter une A belle motion par la queAion 
préalable; on objefle qu’elle a trop peu d’importance dans_ 
fon application, &  qu’elle cfl trop minutieufe pour la 
co.nftitution : il cfl inconcevable d’appelqr rr-inutieufe la pré­
rogative d’adminiftrer fa patrie. Çonfacrez ce principe,, 
il deviendra fécond en l'appliquant aUx magiflratures  ̂
'tux municiisalités, ans affcmbtées nationales. Ceii^ préfé-
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tence des pères de fnniilfes fera d’un emploi très-UtliA 
«tins la rcgcnéVatica publiqiie jr.

On alloit aux voix fur la queftion préalable , lorfqu'lm 
'curé eft monté à la tribune, pour prbpofer l’amendement 
qui fuit: « Lorfqiie l’homme marié fera féparé juridiqde- 
inent de fon épbufe, le et k  uaire fera préféré. i>

Cet amendement a excité de vives réclamations- bn 
difoit que ce feroit préjuger des qiiclïons importantes, &  
que ce fetoit manquer de prévoyance &  de fagefle, de 
traiter, dans ce montent, un pareil objet. M. Dunierz a 
très-bien préfenté la maniéré de délibérer , &  l’on eft allé 
aux voix pcür admettre la queftion préalable fur l’smende- 
ittent du curé; quant é l’article propofé parM. Regnaitd, 
il a été ajourné.

La conduite idégale &  dure dü prévôt général de 
Provence, dans les procédures qiii ont été la fuite des 
troubles de Marfeiile ,  avoit été déjà dénoncée par 
M. de Mirabeau à la féance du 25 Novembre. L’affaire 
eft devenue plus grave par la preuve des faits imputés à 
ce prévôt ; &  il faut convenir que la défaveur naturelle­
ment attachée à ces tribunaux du defpotifme, a été forte­
ment augmentée par le refus qu’a fuit le prévôt d’exécuter 
les decrets de l’afleniblée qui ont rendu la procédure publique 
&  donné un conieil à l’accufo;

Mi Goupilleau a fait un excellent rapport de la récla­
mation des citoyens de Marfeiile; mais le projet du dé­
cret délibéré par le comité, a paru bien mal affoni aux 
faits &- a-;; principes de la caiife. Aiifîi M. le rapporteur 
s'eft-il cropreffé d’accéder au projet de décret propofé par 
M. de Mirabeau.

M. réyéque de Nartci à lu rné lettre de M. de C s- 
taman, qui annonçoit que l'éloignement des ptïfonniers 
pendant deux ans fujfiroh pour la paix publique à Marfeiile ; 
cette lettre a produit peu d’effet, ainfi que la motion 
de M. Bouche j  de M; l’abbé de Villeneuve 8c de M;
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Target, clemandoit que le prévôt fût entendu à l i  

barre
Il y  a apparence que la juftice pvévotale, Uvree a des 

hommes élevés dans les camps, ne conviendroir pas au 
régime de la liberté , &  qi«, l'exemple du prévôt de Pro­
vence ne fera pas heureux j‘voici le décret qui a été reudri 

vers les quatre heures.
UalTcmblée nationale a décrété, i°. ' fon préfident

ie retirera pardevers le ro i, pour le fupplfcr de faire ren­
voyer pardevant les officiers da la fènéchstiffée de Mar- 
fcille , les procès criminels inftruiis depuis, le 19 août 
dernier, par le prévôt général de Provencç;, contre les 
fleurs Rebecqiii, Granet, Pafcal &  autres ; “d’ordonner 
que ceux des aceufés qui feront détenus n fuite des décrets 
àc prife de corps, laxés par le prévôt, feront trajisféiéS 
dans les prifons royales de MarfeiUe, pour y  être jugés 

en dernier refTort.
S.O. Que la copie des requêtes préfemées par trois des 

aceufés au prévôt-général de Provence, au bas defquellei 
font les conclurions du procureur du R o i, &  les ordon­
nances des 20 &  15 novembre dernier, feront renvoyées 
âu procureur du Roi du Châtelet de Paris, pour y  être 
donné les fuites convenables.

On fûufcrit, à Paris , chez C u s s A C ,  Libraire , au 
Palais-Royal, 7 &  8 , 6c chez les principaux Libraires

de l’Europe.
Le prix de chaque abonnement, dé 0̂ numéros, eft dé 

ê  livres pour Paris, &  de 7 franc de port dans
tout le royaume. On eft prié d’affranchir le port des letmes 
&  de l’argent ; fans cette précau6en les lettres ne feroient 

pas reçues.
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